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Messieurs, 

..ix  ; ; _ • ■ ; A 

M.  de  Bouthillier  vous  a rendu  compte  des  bafes  fur 
lefquelles  le  Comité  militaire  s étoit  concerte  avec  le 
Miniftre  de  la  Guerre , pour  la  nouvelle  compofition  de 
de  l’armée  : quelque  importantes  que  foient  vos  occupa- 
tions , vous  ne  pouvez  refufer  à ce  travail  une  ferieufe 
attention.  Je  ne  vous  dilîimulerai  pas  que  1 armee  eft  dans 
un  dé fordre  uiexprimable  j vpus  {entez  que  des  hommse 

A 2. 


fans  Patrie,  fans  domicile  fixe,  uniquement  contenus 
par  une  difcipline  févère  & quelquefois  injufte,  lorfque 
les  liens  de  cette  difcipline  font  rompus  , peuvent  devenir 
infiniment  dangereux  aux  intérêts  de 

avez  d’ailleurs  à confidérer  deux  cum»  . »»«  

jouir  de  votre  liberté  & de  tous  les  droits  de  Citoyens, 
fous  l’empire  des  lois  ; & nos  troupes  font  gouvernées  par 
un  régime  defpotique.  • 

L’exemple  de  tous  les  fièdesnous  apprend  les  malheurs 
qu’une  force  aveugle  a feu  accumuler  fur  les  têtes  des 
peuples  j & le  premier  qui  en  a foudoyé  un  autre  pour 
défendre  fes  foyers  & fa  liberté,  a forgé  le  premier  anneau  , 
de  la  chaîne  dont  il  a fini  par  être  accable. 

Les  Rois  inftruits  dès  leur  enfance  à fe  croire  fupeneuis 
à tout , fouffrent  impatiemment  le  joug  de  la  loi.  Leurs 
Miniftres  font  fans  ceffe  occupés,  tantôt  fondement, 

tantôt  avec  l’appareil  de  la  toute,puiffance  a_  erendm 
leur  autorité.  Combien  de  fois  la  defenfe  de  la  Pâme 
a t-elle  fervi  de  prétexte  aux  plus  violentes  »furpanon^ 
eh  ! qui  ne  fait  pas  que  les  triomphes  de  Louis  XIV 
été  plis  funeftes  à la  liberté  politique  de  la  France , que 

les  malheurs  de  Charles  VII? 

I!  eft  donc  de  votre  fageffe , Meflieurs,  de  combiner 
ŸOS  befoins  & vos  dangers-,  une  vieille  routine  a trop 
lono -temps  abufé  les  Nations:  vous  devez  a 1 Europe  un 
grand  exemple-,  & l’ouvrage  que  vous  avez  commence 
eft  trop  beau  pour  ne  pas  y donner  la  dermere  main. 

L Miniftres  L-<*>*V*  » ’ 

les  circouftances  exigent  ; & nous  devons  a M. 
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Tour-du-Pin  la  juftice  de  déclarer  que  fon  intention  eft 
d’améliorer  le  fort  du  foldat,  celui  même  des  Officiers* 
de  rendre  les  emplois  militaires  au  mérite  Ôc  à l’an- 
cienneté , ôc  de  fupprimer  toutes  les  places  aulli  dif- 
pendieufes  qu’inutiles.  L’harmonie  qui  régne  fur  ces  dé- 
tails , entre  ce  Miniftre  patriote  ôc  votre  Comité , vous 
affure  que  nous  pouvons  inceflamment  mettre  fous  vos 
yeux  l’organifation  complette  de  l’armée  Françoife. 

Il  s’agit  en  ce  moment  de  nous  procurer  les  moyens 
d’arrêter  la  difïolution  des  troupes  , qui  eft  vraiment 
effrayante , ôc  de  confacrer  à perpétuité  les  principes 
fondamentaux  ôc  conftitutionnels  de  la  partie  défenfive 
de  la  France. 

C’eft  fur  ces  bafes  que  les  Membres  de  votre  Comité 
diffèrent  d’opinion  ; M.  de  Bouthillier  vous  a préfenté 
les  inconvéniens  de  la  confcription  militaire,  le  danger 
des  convulfîons  qui  peuvent  réfulter  d’une  malle  de 
milices  armées , toujours  aélives  : quelques  Membres  du 
Comité  ont  cru  l’un  ôc  l’autre  néceffaires  au  maintien 
de  la  liberté  publique  ; mais  avant  de  développer  leurs 
motifs  , permettez  - moi , Meilleurs  , de  réduire  ces 
queftions. 

Aurez-vous  une  armée  de  ftipendiaires , égale  en  paix 
Ôc  en  guerre  ? 

Cette  armée  fera -t- elle  entièrement  recrutée  à prix 
d’argent , ou  fera-t-elle  compofée  de  Citoyens  fournis  à 
uneccnfcription  ? 

Dans  le  cas  où  vous  jugeriez  convenable  de  n’entretenir 
que  moitié  de  l’armée  fur  pied  en  temps  de  paix, 
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quoi  la  oemplétterez-voüs  au  premier  bruit  de  guerre, 
Etablirez-vous  U Preffe  comme  en  Ang  eter^e  Cou- 
ferverez-vous  le  régime  du  tirage  au  fort.  L e^m.v.z- 
vous  à toutes  les  clartés  de  Citoyens  ? Ennn  votre  in- 
tention #-elle  d’entretenir  toujours  fur  pieu  d, s minces 

da'|oiU  , Meffieurs  , les  grands  objets  préliminaires  que 
vous  avez  à dicter  , fur  lefquels  je  vous  prie  de  me 
permettre  quelques  réflexions. 


Dans  un  moment  où  la  Nation  vient  de  fonder  - 
liberté  fur  les  débris  de  tous  les  pouvoirs  arbitrais , 
E nnce  ne  doit  pas  certk  d’allier  le  refp=a  & 1 amour 
eu  Ale  a pour  fon'Roi,  avec  la  majefte  « & conftitu- 
1 Wel  doit  veiller  dans  un  fdence.  impfcni. , jufqu  a 
tl0n-  UTÎLx  & l'opinion  aient  confort#  ce  grand 
Ce  les  ennemis  de  là  Patrie , difpar us  de 

HSi^obe,  aient  àit  place  r de  meilleur, 

0fk  Nation  s’endort , fon  fommeil  fera  celui,  de  la 

’ ‘ cctl^pofcon  Xngereufe-quel  parti  indiquer. 

Uans  cetts  poHuun  o i • & 

Erance  la  prudence  & la  rai  on  ? -iui  ~ . 

. aS{  ,ic  iês  armes,  fi-  elle  ne  veut  pas  reprendre  d.s 
ferfplm  pefans  que  ceux  quelle  portort.  L’organüaaon 


( 7 ) ' , 

it$  .milices,  eft  donc  nécelfaire  pour  la  liberté  de  la 
Nation  , & par  cqnfèquént  pour  fan  repos. 

Il  ne  feroit  pas  exad  de  comparer  ces  fcldats  Citoyens, 
que  des  principes  fages  & conftitutionnels  vont  établir, 
à cette  infurreétion  fubite  & déforcionnée  que  la  crainte 
de  l’oppreffion  a fait  éçlore  en  un  jour. 

Il  feroit  encore  moins  exact  de  comparer  ces  nobles 
milices  aux  trilles  viétimes  du  defpotifme  , qm,  le  cçeur 
glacé  , & d’une  main  tremblante  , confulfoient  1 inné 
fatale,  & tomboient  fans  connoiflance  entre  les  bras  de 
leurs  parons  éplorés , à l’afpeû  du  billet  noir.  C’eft  main- 
tenant un  droit  de  tous  les  François  de  fcrvir  la  Pâme; 
c’eft  un  honneur  d’être  foldat , quand  ce  tjtre. eft  celui 
de  défenfeur  de  la  çonftitddon  de  fonpays.. 

Je  dis  que  dans  une  Nation  qui  veut  èqe  libre,  qui 
eft  entourée  de  .v.oifins  piuffanp,  criblee  de  frétions 
fourdes  & ulcérées',  tour  Citoyen ;dôjt  être  foldat,  & tout 
foldat  Cjtoyçn , fthoc  la  France  .eft  arrivée  au  terme  de 
fon  anéantilfement.  En  vain  préfeuteroit-on  en  oppo- 
fition  les  triftes, réfoltat;  du  moment  préfent  : l'allaiH-- 
ment  du  pquvoir  exécutif  eft  dû.  à labus  qu  on  a voulu 
en  faire  ; le  mépris  des  lois  a la  conduite  des  juges  ; 
l’horreur  des 'diftln&ions  politiques  aux  exaéhons  .des 
hommes  puiftans  qui  les  ont  pouflees  jufqua  la  dégrada- 
tion de  la  nature  humaine } la  perte  du  crédit  national 
à la  dilapidation  des  revenus  publics,  & aux  opérations 
afuraires  des  gens  de  finance  j enfin  la  difette  ( mênC 
au  foin  de  l’abondance  1 , & Iss  mouvemens  populaires 
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quelle  occafionne  , aux  manoeuvres  les  plus  coupables 
des  ennemis  du  bien  public. 

CefTons  donc  de  calomnier  ce  pauvre  peuple  * moi , 
j’admire  fon  courage  8c  fa  patience  , 8c  je  défie  qu’on 
me  cite  une  Nation  qui  ayant  à lutter  à -la-fois  contre 
une  aufîi  énorme  malle  de  conjurations , ait  fçu  élever 
fa  grandeur  fur  leurs  débris  avec  autant  de  fagefie  8c 
aulîi  peu  de  cruauté. 

Certes , je  l’avouerai , l’anarchie  eft  un  fléau , mais  la 
conftitution  d’un  grand  peuple  peut-elle  changer  entière- 
ment , fans  qu’il  y ait  un  intervalle  entre  la  déforgani- 
fation  8c  le  rapprochement  des  parties? Si  l’onjete  fa  vue 
fur  les  fiècles  futurs  , cet  inftant  n’eft  qu’un  éclair  • il 
relfemble  a la  fecoulfe  qui  déplace  les  montagnes  8c  les 
fait  rentrer  dans  les  entrailles  de  la  terre , pour  offrir  à les  ha- 
bitans  un  nouveau  fol  plus  ferme  8c  déformais  fans  danger. 

M.  le  Comte  de  la  Tour-du-Pin  a préfenté  au  Comité 
une  très— belle  organifation  d’armée  ; mais  fes  bafes  font 
les  mêmes  que  celles  de  l’an  dernier  , & nous  fommes 
à dix  fiècles  de  l’an  dernier.  Cette  armée  doit  être  com- 
pofée  de  cent  cinquante  mille  hommes  , & M.  de  la 
Tour-du-Pin  avoue  qu’au,  premier  bruit  de  guerre , il 
faut  pouvoir  amalgamer  à cette  armée  cent  vingt  mille 
hommes  de  milices.  C’eft-là  le  nœud  gordien  : cette  dif- 
ficulté n’eft  pas  vaincue  ? 8c  nous  en  attendons  la  folu- 
tion  de  votre  fageffe. 

Il  ne  fuffit  pas  d’avoir  compofé  avec  fagacité , dans  le 
filence  du  cabinet,  une  force, militaire  de  trois  cent  mille 


hommes  i choifir  fur  vingt-quatre  millions  dTiabitans. 
Toutes  les  convenances  d’un  plan  peuvent  être  tres-clh- 
mables  & faciles  à faifir  , mais  il  y a fouvent  une  grande 
diftance  de  la  formation  d’un  projet  à fon  exécution , & 
c’eft  cette  exécution  qui  me  paroît  problématique. 

i°.  Les-  Provinces  fouffriront-elles  dans  leur  fan  des 
P.ecruteurs  de  tous  les  Régimens,  de  tous  les  pays  , qui 
chercheront  à abufer  de  l’effervefcence  des  paffions  des 
jeunes  gens  pour  les  enlever  de  force,  ou  par  rufe,  a 

leurs  paren s.  r 

i°.  Les  Provinces  fouffriront-elles  qu’une  armee  ne 
15©  mille  hommes,  quelles  foudoient  pour  la  défenfe 
de  leurs  propriétés , n’étant  compofée  que  de  gens  fans 
aveu,  fans  domicile  fixe , aveuglément  dévoués  à la  main 
qui  les  conduit,  puiffe  , à tout  inftant,  envahir  la  plus 
précieufe  de  leur  prppriete,  la  liberté  pimlique . 

3°.  Les  Provinces  fouffriront-elles  que  , dans  toutes  les 
villes  fermées  , des  Régimens  étrangers  à l’intérêt  du 
pays  ufurpent  l’autorité  Municipale  3 &,  fous  le  pré- 
texte de  la  confetvation  de  la  place  , vexent  arbitraire- 
ment les  Bourgeois  ? Je  fais  qu’on  m’oppofera  l’obliga- 
tion que  contrafteront  les  troupes  d exécuter  les  lois 

nouvelles  , mais  les  lois  ne  peuvent  prévoir  tous  les  cas, 
& il  eft  bien  facile  d’en  abufer , quand  on  a la  force  en 
main,  & peut-être  le  confentement  tacite  de  1 autorité. 

40.  Les  Provinces  fouffriront-elles  que , pour  l'intérêt 
des  Entrepreneurs  des  vivres  ou  de  fourrages , 1 argent 
quelles  payent  pour  la  folde  des  troupes  foit  confommé 
hors  de  leur  fein , tandis  quelles  manquent  elles-mêmes 
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de  confommateurs , & par  eonféquènt  de  ce  qui  nourrit 
ragriculture  8t  reproduit  les  moyens  d’acquitter  l’impôt. 
En  fuppofànt  tous  ces  obftacles  levés.  Meilleurs , nous 
n’aurons  encore  rien  fait,  car  le  plus  difficile  du  problème 
refte  à réfoudre  ; c’eft  la  compoffiion  des  cent  vingt  mille 
hommes  de  milice,  qui  doivent,  en  cas  de  guerre,  re- 
cruter l’armée. 

Je  n’imagine  pas  que  ladminiffration  veuille  encore  s’ap- 
péfantir  fur  le  moyen  du  tirage  au  fort-,  cet  impôt  défaftteiix 
doit  être  relégué  dans  la  clalfe  de  la  taille , de  la  gabelle 
ôc  de  la  corvée j ce  font  des  monftres  que  la  Conftitimon 
doit  étouffer.  Il  faut  donc  une  confcription , & c’eil  ici. 
Meilleurs,  que  votre  fageffe  doit  éviter  un  dangereux 
éceuil  car  le  mode  de.  cette  confcription  iera  l’abus  le 
plus  condamnable  du  pouvoir  arbitraire,  ou  l’aéle  du 
patriotifme  le  plus  éclairé. 

S’il  exifte  encore  un  veftige  de  privilèges , un  moyen 
quelconque  de  fe  fouftraire  à la  charge  clé  Citoyen  } il 
l’on  n’infcrit  fur  les  regiftres  municipaux  que  le  nombre 
d’individus  néceffaires  au  recrutement  de  l’armée,  en  cas 
de  guerre  j û ces  individus , fans  armes  en  temps  de  paix, 
fans  moyens  de  défenfe,  ne  font  qu’un  troupeau  dévoué 
aux  volontés  de  l’autorité , les  bons  Citoyens  feront  bien 
de  quitter  la  France  pour  y renvoyer  ces  fugitifs.,  agens 
de  l’oppreffion  , que  le  cri  de  leur  coiifcience  en  avoir 
éloignés  j car  le  retour  aux  anciens  principes  i\e  taidtroit 
pas  à fe  tenter  , 8c  je  crois  qu’il  ne  peut  s effeéluer  au- 
jourd’hui fans  un  déchirement  cruel  8c  inconimeniti- 
table. 
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Il  faut  donc  une  eonfcription  vraiement  nationale , qiti 
comprenne  la  fécondé  tête  de  l’Empire  & le  dernier  Ci- 
toyen a£tif.  Il  faut  que  chaque  homme,  dès  que  la  Pa- 
trie fera  en  danger , foit  prêt  à marcher.  Si  vous  tolérez 
une  fois  les  avoués,  les  remplacemens  , tout  eft  perdu; 
de  proche  en  proche , tous  les  riches  voudront  fe  fouf- 
traire  au  fervice  perfonnel , & les  pauvres  relieront  feuls 
chargés  de  cette  fonction , 11  noble  pour  un  Peuple  libre  : 
alors  le  métier  des  armes  retombera  dans  fon  aviliflement; 
le  defpotifme  en  profitera,  & vous  redeviendrez  efclaves. 
Mais , dira-t-on  , comment  incorporer  cette  milice  avec 
notre, armée,  lï  cette  armée  n’ell  pas  citoyenne,  fi  elle 
n’eft  pas  purgée  de  tous  les  vices  qui  l’ont  infectée  juf- 
qu’ici;  eft -il  un  patriotifme  qui  tienne  à l’horreur  de  la 
corruption  des  mœurs  ; eft -il  un  père  qui  ne  frémifte 
d’abandonner  fon  fils , non  aux  hafards.  de^  la  guerre  , 
mais  au  milieu  d’une  foiïle  de  brigands  inconnus , mille 
fois  plus  dangereux  ? J’en  conviens , & j ajouterai  même 
que  fi  on  m’cppofe  la  difeipline , je  répondrai  que  c’eft 
tin  motif  de  plus  de  terreur  : des  fonges  funeftes  me 
préfenteront  fans  ceffe  mon  fils  entraîné  par  fon  inexpé- 
rience & de  faufîès  fuggeftions,  périffant  de  la  main  du 
bourreau , & dès-lors  plus  de  repos  pour  moi. 

C’eft  d’après  ces  corifidérations , qui  me  paroififent  d’une 
'haute  importance,  que  je  fupplie  ! A d'emblée  de  pefet 
dans  fa  fagefle  les  bafes  d’organifation  que  je  prends  la 
liberté  de  lui  fôumettrê. 

J’établis , pour  axiome,  qu’en  France  tout  Citoyen  aoïc 
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être  foldat , &c  tout  foldat  Citoyen,  ou  nous  n aurons 
jamais  de  Conftitution. 

Il  n^en  réfulte  pas  que  nous  devions  arracher  fans  celle 
aux  travaux  de  l’agriculture  «5c  du  commerce  , ni  aux 
autres  fondions  utiles  que  ce  vafte  Empire  offre  a lin- 
duftrie,  des  bras  effentiels.  Eh  ! à quoi  ferviroit  la  liberté, 
ii  l’on  tariffoit  les  fources  du  bonheur?  Mais  je  penfe  que 
l’état  militaire  François  doit  être  divifé  en  trois  parties  , 
tellement  organifées quelles  puilfent,fans  effort,  fans  fubir 
une  trop  grande  métamorphofe , ne  faire  au  befoin  qu’un 
feul  <3c  même  corps , n’ayant  qu’un  même  efprit , égale- 
ment intéreffé  à fe  réunir  fous  l’étendard  du  patriotifme , 
aux  ordres  du  chef  de  la  Nation.  Je  crois  donc  que , 
pour  rendre  la  France  refpe&able  au-dedans  & au-de- 
hors , nous  devons  préfenter  à fes  ennemis  un  front  de 
-150  mille  hommes  de  troupes  réglées,  deftinées  a cou- 
vrir nos  frontières , 8c  à fe  porter  par-tout  ou  1 exigera 
fa  défenfe  , ou  l’attaque  combinée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif fuprême.  Ces  troupes , en  temps  de  paix , peuvent 
ne  coûter  guère  plus  de  60  millions,  8c  je  le  prouverai 
quand  on  voudra;  il  faut  placer  en  fécondé  ligne,  dans 
ce  tableau,  150  mille  hommes  de  milices  provinciales, 
deftinées  à doubler  l’armée  adive , dès  que  les  circonf- 
tances  l’exigeront , 8c  qui  ne  coûteront  rien. 

Enfin  , je.propofe  une  troifième  ligne  de  plus  de  douze 
cent  mille  Citoyens  armés , prêts  à défendre  leurs  foyers 
8c  leur  liberté  envers  «5c  contre  tous. 

Pour  former  cette  troifième  ligne , tout  homme , en 
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état  de  porter  les  armes  , ayant  droit  d’éle&cur , père  de 
famille  ou  célibataire  , jeune  ou  vieux , fera  infcrit  au 
rôle  de  fa  Municipalité}  il  aura  fon  fufil,  fon  fabre  & 
fon  fourniement , mais  fans  aétivité , fur  la  foi  des  traités 
& la  prote&ion  de  la  Loi  : voilà  ce  que  j’appelle  la 
Garde  Nationale  , & le  fceau  véritable  de  la  Confti- 
union.  Cette  garde  s’afifemblera  une  fois  par  an , pour 
recevoir  le  ferment  des  jeunes  gens  qui  acquerront  le 
droit  ôc  la  qualité  de  Citoyens. 

Les  Milices  Provinciales  feront  compofées  de  tous 
les  célibataires  aétifs  de  chaque  département  depuis  dix- 
huit  ans  jufqu’à  quarante.  Ceux-ci  feront  enrégimentes 
fous  des  chefs  nommés  par  la  Garde  Nationale , Sc  aux 
ordres  immédiats  de  leur  Municipalité  ou  Canton.  Il 
n’exiftera  pour  eux  aucun  autre  engagement } ils  feront 
libres  de  prendre  parti  dans  les  troupes  de  ligne , de  changer 
même  de  Province,  fuivant  leur  intérêt}  mais  tant  quun 
homme  n’aura  pas  quarante  ans , ou  qu’il  ne  fera  pas 
marié,  il  ne  pourra  fe  difpenfer  du  fervice  qui  lui  fera 
commandé. 

Ces  Milices,  dans  les  villes,  s’aflembleront  une  fois 
toutes  les  femaines , en  Été , pour  exercer  en  commun } 
elles  feront  chargées  de  la  Police  Sc  de  veiller  à la  tran- 
quillité des  Citoyens.  Enfin , elles  feront  deftinées  à com- 
pléter l’armée,  à raifon  du  befoin,  en  temps  de  guerre, 
à tour  de  rôle  , & à commencer  par  les  plus  vieux. 

Les  Milices  des  villages  feront  fimplement  aggrégées 
à celle  du  chef-lieu  de  leur  canton,  elles  ne  feront  point 
de  fervice,  leurs  armes  feront  dépofées  au  chef- lieu  au 
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piflr ict , mais  il  y aura  dans  chaque  village  fix  hommes 
choifis , tous  les  ans , 8c  armés  pour  prêter  main-forte  à la 
Police. 

Je  penfe  qu’avec  cette  compofition  , & le  Corps  de 
Pionniers  fans  ceffe  fur  Les  routes , qu’on  peur  enrégi- 
menter, il  n’y  aura  aucun  befoin  de  Marée haufTée  à l’a- 
venir. 

Enfin , les  150  mille  hommes  de  troupes  réglées  fe- 
tont  recrutés  par  engagement  volontaire  fur  toutes  le$ 
clalfes  de  Citoyens  , mais  chaque  régiment  d.  infanterie 
au  de  cavalerie , particulièrement  affeébé  à une  Pro- 
vince, ne  pourra  être  compofé  en  officiers  8c  foldats  que 
d’individus  domiciliés  dans  cette  Province,  8c  jamais,  ex- 
cepté en  temps  de  guerre , ces  -régimens  ne  pourront  etrç 
en  garnifon  à plus  de  vingt  ou  trente  lieues  du  chef-lieu 
de  leur  département.  Je  «entrerai  pas  dans  de  grands 
détails  fur  cet  objet , je  m’engage  de  les  fournir  à 1 Af- 
femblee  dès  quelle  l’exigera  j mais  j’innfte  d’autant  plus 
particulièrement  fur  cette  compofition,  que  je  la  regarde 
comme  la  folution  du  grand  problème , comme  la  bafe 
d’une  excellente  organifation , d’une  confraternité  qui,,  en 
rendant  la  France  inattaquable  , eft  le  plus  fur  rempart 
de  b Liberté  publique  j je  voi$  dans  cette  compofition 
tout  ce  qui  peut  confoler  4e  l’abfence , 8c  amalgammer 
fans  effort , au  premier  bruit  de  guette  ? les  xroupes  ce 
ligne  avec  les  Milices  Provinciales  de  chaque  Canton. 
Je  crois  que  la  France,  en  adoptant  ce  fyftême , pourroit 
léalifer  , pour  ion  compte,  la  paix  de  1 abbé  de  S.  Pierre  \ 
car  quelle  Piiiffance  oferok  ne  pas  rechercher  1 alliance 
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d’une  Nation  qui  peut  déchirer  les  flancs  de  fes  enne- 
mis avec  trois  cent  mille  hommes,  ôc  oppofer  à fes 
frontières  une  barrière  de  plus  de  douze  cent  mille. 

Je  fais  quê  le  Rapport  de  M.  de  Bouthillier  préfente 
de  très-férieufes  obj étions  contre  ce  plan  • je  vais  rap- 
peler les  plus  importantes ; j’y  en  ajouterai  même  de 
nouvelles , & j’y  répondrai  fuccin&ement. 

Par  ce  régime,  dit-on  , nous  n avons  plus  d’armée, 
plus  d’unité  d’exécution;  les  Provinces  s’ifoleront,  elles 
refueront  de  marcher  pour  fecourir  une.  autre  Province 
trop  éloignée  pour  que  le  feu  de  la  guerre  puifle  les* 
atteindre.  Par  caprice  elles  réfuteront  au  Souverain  , fe 
croiront  fortes  des  troupes  qui,  au  moyen  de  cette  com- 
pofltion  , feront  toujours  à leurs  ordres  en  cas  d’infur- 
reétion , & forceront  la  Puiflance  Royale  à des  exécu- 
tions fanglantes  pour  les  réduire  à l’obéiflance;  le  foldat 
deviendra  cazernier , indifcipliné  ; 1 officier  négligera  fa 
troupe  pour  s’occuper  de  fes  intérêts.  Il  arrive  a la  guerre 
que  des  régimens  font  plus  expofés  que  d’autres  au  feu 
de  l’ennemi,  il  y en  a qui  font  éerafés,  & cet  évènement 
peut  dépeupler  une  Province.  Les  recrues,  dans  certains 
Cantons  , enlèveront  des  bras  néceffaires  au'  Commerce 
8c  à l’agnculture  , fl  chaque  Province  fournit  un  contin- 
gent calculé  fur  la' population,  tandis  qu’elles  laifferont; 
dans  d’autres  des  hommes  oiflfs  fans  reflource  , qui  feront 
obligés  de  s’aller  Vendre  à l’étranger.  Enfin  letablifoement 
des  Milices  Nationales  aétives  peut  exciter  des  defodres , 
des  troubles  fockiTX , J qui  fe  propagent  8c  finïflent  .par 
incendier  le  Po , aums. 
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Pour  répondre  complètement  à ces  obje&ions,il  fau- 
drait entrer  dans  de  grands  détails  ôc  développer  les 
principes  du  régime  focial  ; mais  je  ferais  coupable  d’a- 
bufer  des  momens  précieux  de  l’Aftemblée.  Je  m’apper- 
çois  que  ce  Mémoire  eft  déjà  trop  long,  &,  pour  mon 
propre  intérêt,  je  dois  abréger  j jer  épondrai  donc  fuccinc- 
tement  que  pour  opérer  un  fi  grand  changement , il  n’eft 
pas  néceffaire  de  détruire  l’armée , mais  fimplement  d’ap- 
pliquer à chaque  régiment  le  nom  d’un  département,  ôc 
de  commencer  à n’y  recevoir  que  des  officiers  <3 c foldats 
domiciliés  dans  chaque  Département. 

L’unité  d’exécution  tient  elTen bellement  à l’unité  de 
principes , ôc  la  France  en  donne  en  ce  moment  un  aflez 
bel  exemple  } comment  imaginer  qu’à  l’avenir ^ lorfque 
tous  les  droits , tous  les  intérêts  feront  communs , une 
Province  veuille  s’ifoZer  ôc  faire  exception.  La  Loi , qui 
eft  l’expreffion  de  la  volonté  générale , qui  ne  peut  léfer 
aucun  intérêt  particulier,  puifque  tous  y font  librement 
fournis , ôc  profitent  également  de  fa  protection , infpire 
aux  peuples  le  refpeét  qu’on  porte  à la  Divinité.  Ce  fen- 
timent  d’ailleurs  eft  renforcé  par  celui  de  la  reconnoif- 
•fance,  Ôc  lorfqu’on  fait  une  loi  pour  fon  bien-être,  y 
obéir  eft  un  droit,  ôc  jamais  un  devoir  pénible. 

Prenons  garde  que  l’abus  du  pouvoir  eft  fouvent  mis 
à la  place  de  l’autorité,  légitime , ôc  que  pour  en  éviter 
la  fecoufte,  le  grand  moyen  eft  de  fe  mettre  en  état  de 
n’en  avoir  rien  à redouter,. 

Je  conviens  que  les  troupes  feront  peut-être  un  peu 
moins  marionnettes,  que  les  pompons  feront  négligés, 
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mais  l’homme  fera  mieux  foigné  ; mais  lefpèce  fera  ré- 
générée * mais  les  mœurs  plus  pures  exigeront  une  dis- 
cipline moins  févère,  & j’efpère  qu’il  ne  fera  pas  rare 
de  trouver  des  foldats  dignes  d’être  officiers. 

Les  pertes  de  la  guerre  font  un  malheur  inféparable 
de  ce  fléau,  mais  celui  qui  a fait  dignement  fon  métier 
laifle  toujours  à fes  parens  un  motif  de  confolation. 
Lorfqu’un  régiment  aura  été  trop  fatigué  , on  le  fera  fortir 
de  ligne  : il  eft  du  devoir  du  pouvoir  exécutif  de  n être  pas 
prodigue  d’un  fang  que  fes  fujets  offrent  fl  généreufemenc 
au  falut  de  la  Patrie. 

Le  chapitre  des  recrues  ordinaires  ne  me  paroît  pas 
plus  embarraflant.  J’ai  entendu  comparer  l’Alface  au  pays 
d’Auch  , & j’ai  feulement  vu  que  l’Alfacien  , plus  paref- 
feux  ou  moins  induftrieux , préféroit  le  métier  des  armes 
à tout  autre.  Pour  décider  cette  queftion  , il  faut  éprouver 
quelque  temps  la  révolution  que  fera  dans  les  efprits  la 
Conftitution  ; elle  doit  avoir  une  grande  influence  fur 
l’agriculture  , fur  le  commerce  ôc  fur  l’efprit  militaire. 
Le  pis-aller  fera  de  recruter  de  préférence  en  Alface  , 
foit  notre  artillerie  , foit  nos  troupes  légères , dont  la 
compofition  ne  peut  être  la  même  que  celle  des  troupes 
dites  nationales  \ & ce  moyen  abforbera  le  fuperflu  de 
population  * de  ces  cantons  privilégiés  par  la  nature. 

Enfin  les  milices  nationales , dit-on , peuvent  exciter 
des  troubles-,  c’eft  une  hypothèfe  gratuite:  je  ne  vois  à 
leur  compofition  qu’un  moyen  d’ordre  & d équilibré,  que 
le  germe  du  patriotifme,  l’ufage  habituel  de  l’obéiflance^. 
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& la  rcfpea  pour  tout  ce  qui  doit  être  facré  à des  cœurs 
François. 

Je  propofe  donc  cjue  1 Alïemblee  décrété  . 

i°.  Que  tout  homme  ayant  droit  d eledeur  & en  état 
de  porter  les  armes  fera  infcrit  au  rôle  de  fa  Municipa- 
lité, comme  garde  nationale  , & que  le  Roi  fera  fupplié 
d’avifer  aux  moyens  de  pourvoir  inceflamment  chaque 
Citoyen  des  armes  néceffaires  à fa  défenfe,  fur  la  de- 
mande & aux  frais  de  chaque  département. 

i°.  Que  tout  homme  libre  depuis  dix-huit  ans  jufques 
à quarante , fera  infcrit  comme  faifant  partie  de  1 armée 
aétive , & deftinée  à repouffer  les  efforts  de  l’ennemi  de 
l’Etat  j quen  conféquence  il  foit  inceflamment  propofé  a 
l’Affemblée  , par  le  Comité , un  plan  d’orgamfation  de 
ces  milices  provinciales. 

3°.  Que  les  conventions  & traités  , faits  avec  les  Suiffes 
& Grifons,  feront  refpedés;  que  la  Nation  les  approuve, 
& que  le  Roi  fera  fupplié  de  les  renouveler  au  befo.in. 

4°.  Que,  excepté  les  bataillons  légers,  toute  l’infanterie 
Françoife  fera  divifée  en  régimens  nationaux,  dont  cha- 
cun fera  attaché  à un,  deux , ou  même  trois  Départemens, 
de  en  portera  le  nom. 

5°.  Que  pour  compléter  les  régimens  nationaux , les 
officiers  ne  pourront  être  choifis , de  les  foldats  recrutés 
que  dans  les  Départemens  dont  le  régiment  portera  le 

nom.  . 

6°.  Que  la  compofition  de  la  cavalerie  fera  renouvelée 

fur 
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far  les  mêmes -principes  que  l’infanterie , à l’exception  des 

résimens  de  cheveaux  légers. 

7°  Que  les  régimens  nationaux  , foit  en  cavalerie , 

foit  en  infanterie,  ne  pourront,  en  temps  de  paix,  être 
en  quartier  à plus  de  trente  lieues  du  chef-lieu  de  leur 

Département.  . , - ' * 

8°.  Que  cette  bafe  étant  adoptée  , le  Comité  fixera 

l’emplacement  de  chaque  corps  de  toutes  les  armes , e 
concert  avec  un  Député  de  chaque  Département.  _ 
9°.  Que  le  nombre  des  troupes,  en  activité,  fera  hxe 
à 150  mille  hommes  au  plus,  compris  la  Maifon  du 

R°io'’.  Que  le  fort  .des  foldat  & celui  des  officiers  les 
moyens  d’avancement  & de  retraite , feront  fixés  par 
Ordonnances  primaires  & conditionnelles  , d une  ma- 
nière indépendante  du  caprice  & de  la  légèreté 

P 1 1°.  Que  les  Lois  militaires  qui  régiront  l’armée,  feront 

déterminées  & arrêtées  par  l’Affemblée.  . , 

Qu’auffitôt  après  que  le  travail  du  Comité  aura 

été  a»réé  de  l’Affemblée  & du  Pouvoir  exécutif,  lefture 
en  fera  faite  en  chaque  quartier  , aux  troupes  actuellement 

en  activité , & le  ferment  exigé. 

1 J0.  Qu’il  fera  demandé  à chaque  individu  s il  de  ire 

s’incorporer  au  régiment  du  Département  dans  lequel  il 
eft  domicilié,  ou  s’il  entend  refter  attaché  au  Départe- 
*nent  dans  lequel  il  fe  trouve. 

h0»  Que  la  m^me  pr°p°^on  **era  aux  °-  iefô 
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& bas-officiets , pour  être  remplacés  dans  le  même  grade; 
s’il  y a lieu. 

I5b.  Que  Les  Agens  du  Pouvoir  exécutif  feront  tenus 
de  prendre  les  précautions  néceflfaires  pour  que  ces  chan- 
gemens  amiables  fe  falTent  librement  de  fans  danger  pour 
la  chofe  publique. 

1 6 Enfin  qu  il  fera  furfis  à la  nomination  de  tous 
les  emplois  militaires  jufqu  après  l’établifTement  de  la 
nouvelle  Conftitution. 

Dubois  de  Crancé,  ancien  Moulquetaire  du 
Roi , de  Député  du  Bailliage  de  Vitry. 


